
Volume 3 nº 2 – Juin 1992

H A B I TAT S

g La Pie-grièche migratrice, 
     une espèce menacée, par Pierre 
     Laporte

gVers une gestion intégrée des 
    îles de l’archipel de Varennes, 
    par Luc Bélanger

gProjet de restauration et de
    conservation du barachois de
    Carleton, par Guy Savoie

gOrganismes non gouvernementaux
    et municipalités régionales de
    comté, par Gilles Piché

gDes plantes à protéger, par
    Francis Boudreau

SOMMAIRE

La Pie-grièche migratrice, une espèce menacée
par Pierre Laporte, Service canadien de la faune

Au début du siècle, la Pie-grièche 
migratrice était considérée comme 

un oiseau commun dans le sud-ouest 
du Québec et y nichait régulièrement 
mais, depuis quelques décennies, le 
nombre d’oiseaux qui fréquentaient le 
nord-est des États-Unis et le sud du 
Canada a considérablement chuté. Les 
biologistes du Service canadien de la 
faune (SCF) ont compilé suffi samment 
de données pour confi rmer la situation 
alarmante de cette espèce au Québec. 
Bien qu’encore considérée comme 
fréquente au début des années 70, on 
notait alors une certaine diminution de 
l’effectif de cette espèce, mais il est 
diffi cile d’en préciser l’origine exacte.

Cependant, l’analyse des constances 
d’observation annuelles de l’espèce 
illustre bien la progression du déclin. 
De plus, la diminution des mentions de 
nidifi cation, associée à l’augmentation 

du nombre d’observateurs d’oiseaux, 
témoigne de l’importance de ce déclin. 
Entre 1980 et 1990, il y a eu 13 cas de 
nidifi cation rapportés et la population 
actuelle devrait se situer à moins d’une 
douzaine de couples, au Québec.

La situation de la Pie-grièche 
migratrice est d’autant plus 
problématique qu’on ignore la cause 
exacte de son déclin. La perte 
d’habitats peut y être associée mais la 
diminution de l’espèce s’est effectuée 
plus rapidement que la disparition des 
habitats. On sait que la Pie-grièche 
migratrice fréquente des milieux 
très ouverts comme les prés, les 
pâturages, les champs abandonnés 
là où des haies et des buissons 
d’arbustes épineux sont présents. Les 
milieux agricoles marginaux constituent 
également des zones importantes 
pour l’espèce et de nombreux habitats 
disponibles sont inoccupés.

Il a été démontré que les pesticides 
organochlorés, tel le DDT, peuvent 
entraîner des retards dans le 
développement du comportement de 
chasse des jeunes et une réduction 
de l’épaisseur de la coquille des 
oeufs.  Cependant, les niveaux de 
contamination ne semblent pas 
être suffi samment élevés pour 
entraîner une diminution du succès 
de reproduction. De plus, l’utilisation 
de ce type de pesticide a été bannie 
depuis les années 70, et pourtant 
l’espèce n’a cessé de péricliter. On a 
également évoqué la fréquence des 
collisions routières pour expliquer cette 
diminution.

La compétition de la Pie-grièche 
avec d’autres espèces pourrait jouer 
également un rôle dans ce déclin 
graduel. Des espèces comme la 
Crécerelle d’Amérique, le Tyran tritri 
ou l’Étourneau sansonnet partagent 
une partie de sa niche écologique. 
Le succès de reproduction n’est 
pas en cause puisque le nombre 
moyen de jeunes à l’envol est élevé 
comparativement à d’autres espèces 
de passereaux ne subissant pas de 
baisse de leur population. L’analyse 
sommaire des données de dynamique 
de population qui sont actuellement 
disponibles montre que le taux de 
mortalité des jeunes au cours de 

La Pie-grièche migratrice, une espèce 
menacée
Photo : D.M. Zimmerman
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Vers une gestion intégrée des îles de 
l’archipel de Varennes
par Luc Bélanger, Service canadien de la faune

Le concept de la conservation 
des habitats au Québec, tout 

comme les mécanismes employés, 
ont tous deux bien évolué au cours 
des dernières années. Initialement, 
conserver signifiait invariablement 
acquérir des sites de grande valeur 
faunique et en assurer la gestion. 
Dans la plupart des cas, cette action 
visait à protéger une espèce en 
particulier ou un groupe d’espèces.

Bien que cette approche soit encore 
très actuelle et toujours à-propos, 
conserver les habitats et les espèces 
fauniques qui leur sont associées 
s’effectue maintenant par d’autres 
moyens dont la restauration d’habitats 
dégradés ou encore, dans le cas 
d’habitats parfois jugés marginaux 
mais largement présents sur le 
territoire, en favorisant la pratique 
d’activités humaines qui ne soient 
pas préjudiciables aux ressources 
présentes.

Ces méthodes de conservation 
n’impliquent plus nécessairement 
d’être gestionnaire des sites mais 
peuvent être réalisées à la suite 
d’ententes directement avec les 
propriétaires. De plus, on doit prendre 
en considération l’ensemble des 
communautés animales et végétales 
présentes dans le milieu. Selon le 
vocabulaire choisi, on parle donc 
de conservation des habitats dans 
une perspective de gestion intégrée, 
d’approche écosystémique ou 
d’approche globale du paysage. Mais 
au-delà des mots et des voeux, qu’est-
ce que cela signifie vraiment?

On retrouve le long du fleuve Saint-
Laurent, du lac Saint-François jusqu’à 
Trois-Rivières, de nombreux archipels 
regroupant plus de 300 îles. Pourtant 
sises dans l’une des régions du 
Québec les plus sévèrement touchées 
par l’urbanisation, par l’industrialisation 
et par une agriculture très souvent 

Le broutement et le piétinement du bétail dans les îles de l’archipel de Varennes 
causent la dégradation du couvert végétal et dénudent le pourtour des étangs et des 
rives.
Photo : Service canadien de la faune

la première année semble être un 
élément clé de la problématique. 
Cependant il existe peu de données 
sur lesquelles nous pouvons estimer ce 
paramètre.

Un effort important a été effectué 
depuis quelques années sur la 
localisation des couples reproducteurs 
au Québec afin de combler un manque 
d’information et entreprendre des 
moyens d’action. Cet effort a consisté 
à visiter de façon systématique tous 
les sites historiques de nidification de 
l’espèce afin de confirmer ou non la 
présence d’oiseaux reproducteurs et 
surtout la disponibilité de l’habitat. En 
1990, un effort important de localisation 
n’a permis de trouver qu’un seul 
couple reproducteur. En 1991, deux 
couples ont été trouvés dont un dans 
le même secteur qu’en 1990. Ceci est 
très important puisque pareil retour ne 
s’était pas manifesté depuis plus de 
15  ans.

D’autres études et moyens d’action  
sont envisagés mais apparaissent 
prématurés dans la situation actuelle. 
Il y aurait lieu d’étudier le déplacement 
et le sort des jeunes oiseaux après leur 
envol à l’aide de la télémétrie. Il faudrait 
également susciter des recherches 
sur la situation des oiseaux migrateurs 
dans les aires d’hivernage où la pie-
grièche est en compétition avec des 
oiseaux résidants.

Bien que la contamination par les 
substances organochlorés soit peu 
importante, il y aurait lieu d’examiner 
si d’autres types de contamination 
peuvent être mieux caractérisés afin 
de recommander des techniques 
d’aménagement spécifiques pour 
cette espèce, même si la disponibilité 
de l’habitat ne semble pas un facteur 
limitant. Enfin, on pourrait songer à 
une réintroduction soit par des lâchers, 
similiaires à ceux effectués pour le 
Faucon pèlerin, soit en augmentant 
artificiellement la productivité des 
couples naturels. Mais le succès de ces 
moyens d’action sera limité tant et aussi 
longtemps que nos connaissances 
sur les causes du déclin de l’espèce 
demeureront insuffisantes.
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intensive, ces îles abritent néanmoins 
une flore et une faune des plus 
diversifiées.

Le Service canadien de la faune 
(SCF) s’intéresse depuis plusieurs 
années déjà à la conservation de ces 
habitats par son réseau de réserves 
nationales de faune et de refuges 
d’oiseaux migrateurs (cf. Revue 
HABITATS vol. 2, nº 2). Les îles de 
l’archipel de Contrecoeur en sont un 
très bon exemple. Plus récemment le 
SCF, dans le cadre du Plan d’action 
Saint-Laurent, a mis sur pied un 
programme de restauration des 
habitats et s’est appliqué à favoriser 
une gestion davantage intégrée des 
activités humaines qui s’y déroulent et 
ce, de façon à diminuer l’impact sur la 
faune et sur l’écosystème en général.

Deux des principaux stress 
environnementaux que subissent 
les habitats des îles du fleuve Saint-
Laurent sont l’érosion des rives 
de même que certaines pratiques 
agricoles qui dégradent fortement 
le couvert végétal tout en limitant 
grandement le potentiel faunique. Bien 
que les milieux agricoles (pâturage, 
culture de plantes fourragères ou 
céréalières) aient une plus faible 
valeur faunique que les habitats 
naturels, ils sont tout de même utilisés 
comme sites de nidification tant par 
la sauvagine que par plusieurs autres 
espèces aviennes.

Le grand nombre d’hectares qui 
leur est associé fait en sorte qu’ils 
représentent un habitat à ne pas 
négliger dans un plan global de 
conservation des espèces. Ceci est 
particulièrement vrai pour certaines 
espèces menacées, à distribution 
restreinte ou dont l’effectif a subi 
une baisse importante au cours 
des dernières années au Québec, 
comme par exemple la Sarcelle à ailes 
bleues et le Bruant vespéral. Puisque 
plus de 5 000 hectares de terres 
agricoles sont disponibles dans les 
seules îles comprises entre Montréal 
et Trois-Rivières, l’application d’un 
programme de gestion intégrée de 
ces deux ressources représentait 
un effort de conservation des plus 

valables. Cependant, pour y arriver, 
il est impératif de développer et 
d’évaluer des techniques de gestion 
intégrée non contraignantes pour 
les agriculteurs mais qui fournissent 
également certains bénéfices pour la 
faune.

Dans le cadre du volet conservation 
du Plan d’action Saint-Laurent, une 
entente a été conclue en 1991 entre 
les autorités de Transports Canada 
(Garde côtière canadienne, région 
des Laurentides) et d’Environnement 
Canada (SCF, région du Québec) 
concernant le territoire de l’archipel de 
Varennes, situé à quelques kilomètres 
à l’est de Montréal. Cet archipel 
s’étend sur 3,5 km et regroupe 
quatre îles totalisant 105 ha, soit les 
îles Masta, Saint-Patrice, Grande 
Île et Aux Fermiers. Cette entente 
confère au SCF le mandat d’assurer 
la conservation du patrimoine naturel 
des îles et d’y améliorer le potentiel 
faunique en procédant à des travaux 
de restauration du couvert végétal 
et des rives. Transports Canada 
demeure toutefois le propriétaire 
de ces îles au sens légal, et ainsi 
y poursuit ses activités en plus 
de maintenir des équipements ou 
infrastructures afin d’assurer la 
sécurité de la navigation maritime.

Les îles de l’archipel de Varennes ont 
depuis fort longtemps une vocation 
agricole puisqu’il est mentionné 
qu’au XVIIIe siècle les agriculteurs 
y coupaient annuellement une 
très bonne quantité de foin. Elles 
servent encore aujourd’hui à des 
fins agricoles comme lieux de 
pacage (pâturage) pour le bétail. Du 
printemps à l’automne, une centaine 
de bêtes se promènent librement sur 
les îles. Bien qu’ils n’en soient pas 
la cause principale, le broutement 
et le piétinement répétés des bêtes 
dégradent grandement le couvert 
de végétation présent, dénudent le 
sol sur de grandes superficies et 
accentuent le processus d’érosion des 
berges.

Considérant ces impacts, le Service 
canadien de la faune en collaboration 
avec Canards Illimités (Canada) a 

proposé un plan de gestion intégrée 
des diverses ressources de ces îles. 
Évidemment, il aurait été plus facile 
de simplement interdire l’accès au 
bétail. Par contre, nous nous serions 
privés d’une occasion unique d’évaluer 
une technique de gestion intégrée 
faune-agriculture existant déjà dans 
l’ouest du continent mais pour laquelle 
nous ne possédons aucune donnée 
pour le Québec et ce, tant du point de 
vue agronomique que faunique, soit 
la régie intensive de pacage ou de 
paissance.

En somme, le défi consistait à confiner 
le bétail sur une plus petite surface 
tout en lui fournissant nourriture et 
eau dans un site de pacage adéquat. 
On a estimé qu’en pratiquant une telle 
régie, il serait possible de restreindre 
l’utilisation du bétail à seulement 
50 ha, soit un peu moins de la moitié 
de la superficie totale des îles de 
l’archipel. Pour ce faire, l’aire choisie 
sera subdivisée en cinq enclos d’une 
dizaine d’hectares délimités à l’aide de 
clôtures électriques. Un poste central 
d’alimentation en eau sera toujours 
disponible aux bêtes. Ces unités de 
pacage seront utilisées en alternance 
à l’intérieur d’une même saison, 
assurant aux bêtes un fourrage à la 
fois toujours abondant et surtout de 
meilleure qualité protéinique.

Les secteurs ainsi protégés du 
broutement excessif du bétail (50 ha) 
seront désignés, selon le cas, comme 
zones de conservation notamment 
s’ils abritent des espèces jugées 
vulnérables ou à distribution limitée 
(Bruant à queue aiguë, Troglodyte des 
marais, Petite Butor, etc.) ou ils feront 
l’objet de travaux de restauration afin 
d’y réimplanter un couvert végétal 
de plantes indigènes tel le Phalaris 
roseau. Un autre aspect important 
du projet sera la protection intégrale 
des rives, que ce soit le long du 
littoral ou en bordure des étangs 
situés à l’intérieur de l’archipel et 
qui ont une grande valeur faunique 
et floristique. Ainsi, le déplacement 
du bétail sera restreint à la partie 
centrale des îles et une bordure de 
protection sera établie à l’aide de fils 
électrifiés autour des étangs et le 
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long des rives. Le maintien de cette 
bande verte est vitale car elle est 
d’une grande importance pour toute la 
faune en général (oiseaux, poissons, 
mammifères, batraciens, etc.).

Le programme de gestion intégrée 
des ressources des îles de l’archipel 
de Varennes se veut donc à la 
fois un projet d’évaluation et un 
projet de démonstration d’une 
technique de gestion intégrée des 
ressources en milieu agricole. Au 
cours des prochaines années, le 
Service canadien de la faune et 
Canards Illimités (Canada) comptent 
poursuivre, dans le cadre du Plan 
conjoint des habitats de l’Est (Plan 
nord-américain de gestion de la 
sauvagine) et du Plan d’action Saint-
Laurent, leurs travaux de recherche 
appliquée à Varennes et initier 
d’autres projets pilotes semblables 
dans d’autres secteurs.

Plusieurs techniques seront ainsi 
évaluées et adaptées au contexte 
québécois. L’ensemble des éléments 
du paysage rural devra être alors 
considéré afin de s’assurer que 
les actions se fassent dans une 
perspective globale de conservation 
des habitats et de toutes les espèces 
qui leur sont associées. Un contact 
étroit établi entre les agriculteurs et les 
organismes locaux bien implantés ne 
pourra que permettre, à notre avis, la 
pleine réussite de l’application d’un tel 
programme de gestion intégrée des 
ressources à plus grande échelle.

Restauration des 
rives des îles 
de l’archipel de 
Varennes

Les rives des îles du fleuve 
Saint-Laurent entre Trois-

Rivières et Montréal présentent des 
signes d’érosion très sévères (cf. 
Revue HABITATS, vol. 2 nº 1). Un 
pourcentage important (70 à 90 p. 
100) de cette érosion est directement 
causé par les vagues générées par les 

Les vagues générées par les bateaux à fort tirant d’eau empruntant la voie maritime 
érodent fortement les rives des îles de l’archipel de Varennes.
Photo : Luc Bélanger

bateaux à fort tirant d’eau empruntant 
la voie maritime (batillage). Les îles 
de l’archipel de Varennes ne font 
pas d’exception. En effet, situées en 
moyenne à moins de 400 mètres de 
la voie maritime, elles présentent des 
rives fortement érodées.

À titre d’exemple, mentionnons que 
l’île au Beurre, située à l’origine à 
l’extrême pointe est de l’archipel, 
s’est complètement érodée au cours 
de la dernière décennie et que seul 
un haut-fond y subsiste maintenant. 
Une étude, effectuée pour le compte 
du Service canadien de la faune, du 
Centre Saint-Laurent et de la Garde 
côtière canadienne, fait état d’un taux 
d’érosion des rives dans cet archipel 
variant de 1,5 à 2,9 m par année. 
Pour la seule période de 1964 à 1983, 
on estime la perte à plus de 30 m, 
soit environ 10 hectares, c’est-à-dire 
10 p. 100 de la superficie actuelle des 
îles de l’archipel.

Au cours des prochaines années, 
le Service canadien de la faune en 
collaboration avec d’autres partenaires 
du Plan d’action Saint-Laurent entend 
procéder à la restauration des rives 
des îles de l’archipel de Varennes. 
Bien sûr, il est impensable, en raison 
des coûts impliqués, d’intervenir sur 
tout le littoral des îles. De ce fait, 
nous avons identifié deux secteurs 
prioritaires d’intervention d’une 

centaine de mètres chacun jouant 
un rôle important de protection par 
rapport aux étangs situés à l’intérieur 
de l’archipel.

Les méthodes de restauration 
envisagées se distingueront de celles 
qu’on utilise généralement en terre 
ferme (empierrement), car on fera 
appel à l’écotechnologie (caissons, 
billots et fascines). Ces nouvelles 
techniques présentent un caractère 
davantage naturel et sont plus 
facilement utilisables en contexte 
insulaire. De telles méthodes sont déjà 
en cours d’évaluation dans d’autres 
secteurs du fleuve et, une fois leur 
efficacité et durabilité établies, elles 
pourront alors être utilisées par les 
organismes non gouvernementaux 
(ONG) afin de protéger et de 
conserver d’autres habitats importants 
du tronçon fluvial aux prises avec des 
problèmes d’érosion. À cette fin, le 
Service canadien de la faune compte 
produire au cours des prochaines 
années un guide technique de 
restauration des berges.
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Carleton est une petite ville située 
au coeur de la baie des Chaleurs, 

en Gaspésie. Sa population compte 
près de 3 000 habitants et le budget 
municipal annuel se situe autour de 
2 millions de dollars.

Les résidants de cette ville, fiers et 
soucieux de leur qualité de vie, n’ont 
pas ménagé les efforts pour améliorer 
leur environnement. Bien que ses 
moyens financiers soient limités, la 
municipalité a procédé à d’importantes 
acquisitions de terrains publics au 
cours de la dernière décennie, ce 
qui lui a permis d’intervenir de façon 
systématique et exemplaire dans 
le domaine de la restauration des 
espaces urbains.

En plein centre de la ville, on 
retrouve une lagune littorale que 
l’on appelle barachois, dans le 
vocabulaire gaspésien. Formée 
de deux bras de mer, le banc de 
Carleton et le banc Larocque, cette 
lagune littorale, qui constitue un 
écosystème très productif, a fait l’objet 
de diverses interventions humaines 
néfastes depuis le début du siècle 
tels l’exploitation d’une scierie, la 
construction d’une route panoramique, 
des déversements de déchets de 
toutes sortes et le rejet des eaux 
usées depuis les années 60. On s’est 
donc retrouvé au fil des ans avec un 
milieu sérieusement dégradé.

La ville de Carleton a entrepris avec 
des partenaires locaux la tâche 
ardue  de restaurer ce fragile habitat 
de très grande importance au niveau 
de l’environnement. Afin d’obtenir 
les résultats escomptés, il a d’abord 
fallu implanter hors de ce secteur un 
nouveau système de traitement des 
eaux usées au coût de 9 millions de 
dollars.

L’octroi d’une subvention d’Environnement Canada, dans le cadre du programme 
Les Partenaires de l’Environnement, a permis entre autres la construction d’une 
tour d’observation.
Photo : Guy Savoie

En 1990, l’administration municipale a 
fait l’acquisition du site de nidification 
de la Sterne pierregarin à l’extrémité 
sud du banc de Carleton. Cette 
colonie représente la deuxième plus 
grande concentration de sternes de la 
Gaspésie avec plus de 840 couples.

À la suite des craintes exprimées par 
de nombreux citoyens et dans le but 
de sauvegarder une partie de son 
patrimoine écologique, les autorités de 
la ville ont pris des mesures concrètes 
afin de protéger et de mettre en valeur 
cette espèce avienne.

La présence humaine sur les lieux 
durant la période de nidification 
dérangeait les oiseaux et rendait 
les nids laissés sans défense très 

Projet de restauration 
et de conservation du 
barachois de Carleton
par Guy Savoie, ville de 
Carleton

La colonie de Sterne pierregarin, à 
Carleton, est la deuxième plus importante 
en Gaspésie avec plus de 840 couples.
Photo : Éditeur officiel du Québec

vulnérables à la prédation par le 
Goéland argenté et le Goéland à 
manteau noir.

Dans le cadre du projet concernant 
les mesures de protection de l’habitat 
faunique, la ville a tout d’abord 
désigné le barachois comme zone 
de conservation dans son nouveau 
plan d’urbanisme. Après deux ans de 
démarche et avec l’aide financière de 
la Fondation de la faune du Québec 
(FFQ) et d’Hydro-Québec, la ville a 
pris possession du site.

Le protocole d’entente avec la FFQ 
prévoyait de plus la construction d’une 
clôture en mailles de chaîne afin de 
contrôler l’accès au site de nidification 
de la sterne.

Dans une deuxième étape, 
l’année 1990 a été aussi marquée 
par l’entrée en scène d’un autre 
intervenant majeur qui est venu 
du même coup doubler la mise. Il 
s’agit d’Environnement Canada qui 
s’est montré fortement intéressé 
par le projet. Dans le cadre de son 
programme Les Partenaires de 
l’environnement, ce ministère fédéral 
s’est engagé financièrement pour le 
même montant déjà consenti dans 
l’acquisition et la protection du site, 
soit 92 805 $.
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Organismes non gouvernementaux et 
municipalités régionales de comté
par Gilles Piché, Aménagiste, MRC de L’Islet

Sensibiliser les organismes non 
gouvernementaux (ONG) à 

s’engager plus activement dans 
le processus de planification, de 
consultation et de concertation des 
municipalités régionales de comté 
(MRC) est extrêmement important. 
D’autant plus qu’à titre de responsable 
du service de l’aménagement du 
territoire au sein d’une MRC, je crois 
que nous pouvons tirer largement 
profit d’une telle participation.

Il va de soi que chaque aménagiste 
a le devoir et la responsabilité de 
se familiariser avec la nature et la 
finalité des organismes qui oeuvrent 
quotidiennement sur le territoire et 
dans le tissu social de sa MRC.

Comprendre le rôle des municipalités 
régionales de comté et saisir de 
quelle manière elles accomplissent 
leur mandat auprès des municipalités 
locales, de la population en général et 
des organismes du milieu, cela exige 
une bonne dose de connaissances 
du fonctionnement traditionnel des 
municipalités du Québec.

En effet, nous devons reconnaître 
que le monde municipal a reçu un 
important et difficile mandat lorsque 
le législateur a décidé au début des 
années 80 de rendre opérationnelle 
l’idée d’une planification régionale 
des interventions d’aménagement 
effectuées sur le territoire.

Première génération de 
schémas d’aménagement

Peu habitués à se parler, à se 
rencontrer, à se concerter, les maires 
des municipalités qui composent 
chacune des MRC du Québec ont 
été amenés à préparer un schéma 
d’aménagement.

Identifier, définir et préciser à la fois 
des objectifs et des orientations 
d’aménagement du territoire au niveau 
régional, en plus d’avoir à négocier les 
différentes politiques et interventions 
des ministères et organismes 
sectoriels gouvernementaux, 
lorsque l’on est traditionnellement un 
visionnaire local, ça change drôlement 
l’analyse et le degré de réflexion d’un 
intervenant en politique municipale.

On a pu constater que la 
première génération de schémas 
d’aménagement au Québec trace, 
dans la plupart des cas, un bon 
portrait de la situation qui prévaut 
sur le territoire mais suggère très 
peu d’interventions concrètes afin 
de l’améliorer ou de prévenir sa 
détérioration.

On devait faire accepter l’existence 
de la MRC et préserver à tout prix 
la bonne entente entre les maires 
assis autour de la table. Le respect 
de l’autonomie locale a donc plus 
souvent qu’autrement laissé de côté 
les problématiques d’aménagement 
et de développement entre les 
municipalités.

Certains milieux se sont concertés 
alors que d’autres ont mis trop l’accent 
sur l’inventaire des données sans 
prendre vraiment soin de cerner le 
contexte de la planification et des 
interventions à réaliser.

Bref, la planification a été jusqu’à 
maintenant surtout fondée sur 
un objectif de réglementation de 
l’utilisation du territoire plutôt que sur 
des actions à mettre en oeuvre dans 
la perspective d’une organisation 
spatiale mieux intégrée entre les 
municipalités.

La participation d’Environnement 
Canada dans le dossier a notamment 
permis de défrayer les coûts pour la 
construction d’une tour d’observation, 
l’installation de six panneaux 
d’interprétation et la réalisation de 
quelques travaux d’aménagement et 
de nettoyage sur les abords du site.

On peut conclure que la première 
phase du projet de restauration 
et de conservation du barachois 
de Carleton a été une réussite 
et que la participation de chacun 
des partenaires financiers a été 
remarquable. La Sterne pierregarin 
dispose maintenant d’un site protégé 
et sa mise en valeur permet à la ville 
de Carleton d’hériter d’un nouvel 
attrait touristique.
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Cette première génération a été très 
significative pour chaque région du 
Québec. Elle a permis de mieux nous 
connaître et d’identifier les principaux 
intervenants de notre milieu ainsi 
que leur intérêt face aux questions 
d’aménagement du territoire.

On a imaginé des méthodes, on 
a privilégié des moyens pour se 
concerter autour de certaines 
thématiques. Les maires ont compris 
que la MRC pouvait être utile dans le 
cheminement de certains dossiers à 
travers le processus gouvernemental. 
Ce n’est pas parfait comme mode de 
fonctionnement mais cela a permis de 
traduire et de transmettre les volontés 
du milieu à maintes occasions.

Plus concrètement, en ce qui 
concerne les milieux naturels, on 
s’est efforcé d’identifier les territoires 
d’intérêt ou zones à protéger 
pouvant comprendre des habitats 
à conserver et à mettre en valeur 
sans nécessairement connaître les 
paramètres de leur évolution.

En étant peu explicite, le contenu 
des schémas n’a pas suscité une 
mise en valeur appropriée, ni la 
conservation et la protection que 
justifiait l’identification de chacun de 
ces territoires ou zones à protéger.

L’intention était louale mais nous 
avons peut-être eu de la difficulté 
à traduire les volontés du milieu 
à ce sujet, le manque flagrant de 
connaissance ou d’expertise pour y 
parvenir étant peut-être une bonne 
explication. Chose certaine, on aurait 
sans aucun doute apprécié avoir 
le point de vue des groupes et des 
individus pour davantage préciser 
notre intérêt.

Le rôle des ONG et des 
individus

Les ONG et les individus peuvent 
être d’une grande utilité aux MRC 
lorsque viendra le temps de justifier 
le pourquoi et l’urgence de certaines 
interventions sur le territoire. Une 
part de responsabilité leur revient. 
Mais comment peuvent-ils s’impliquer 

concrètement? Les points suivants 
pourraient faciliter leur démarche.

Tout d’abord, il faudrait idenfier les 
intevenants du milieu et soumettre 
des demandes ou des mémoires bien 
documentés et compréhensibles. Il 
est également important de connaître 
le fonctionnement du monde 
municipal et de savoir que les élus 
d’une municipalité ou d’une MRC 
doivent obligatoirement se réunir en 
assemblée publique au moins une fois 
par mois. Aussi, lors des assemblées, 
il ne faut pas hésiter à utiliser le 
privilège de poser des questions ou 
d’exprimer ses opinions. Un point de 
vue bien présenté mérite toujours 
d’être entendu.

Deuxième génération de 
schémas d’aménagement

Les MRC prévoient déjà une 
deuxième génération de schémas 
d’aménagement qui selon toute 
vraisemblance intégrera davantage 
de perspectives de planification et 
d’interventions relatives à la gestion 
de l’environnement.

Au cours des prochaines années, 
les MRC devront fonder leur 
action sur une vision d’ensemble 
permettant d’intégrer à la fois 
l’organisation spatiale du territoire, les 
perspectives de développement et 
la gestion préventive des problèmes 
environnementaux.

Le temps est maintenant venu 
de concevoir dorénavant le 
développement en considérant 
prioritairement la qualité du milieu 
naturel et l’impératif renouvellement 
des ressources.

La contribution et la participation 
active des organismes 
environnementaux non 
gouvernementaux aux travaux 
du monde municipal doivent être 
favorisées de manière à préciser 
davantage les attentes de nos milieux 
respectifs concernant toute question 
reliée à la gestion environnementale 
de territoires ou sites présentant 

un intérêt particulier pour nos 
communautés.

Dans un tel contexte, il appartient aux 
ONG comme intervenants majeurs de 
faire valoir leur point de vue, d’exiger 
d’être consultés par les municipalités 
et les MRC lors de la révision des 
schémas régionaux d’aménagement 
qui débutera bientôt. Tous les 
intervenants de la région devront se 
concerter afin que la conservation et 
la protection des habitats deviennent 
des pratiques communes à tous.

Il n’en tient qu’aux ONG d’être très 
attentifs à l’amorce de la révision des 
schémas régionaux d’aménagement et 
à la tenue prochaine des assemblées 
publiques de consultation.
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Des plantes à 
protéger
Francis Boudreau, ministère de 
l’Environnement du Québec

Le ministère de l’Environnement 
du Québec, responsable du volet 
flore de la Loi sur les espèces 
menacées ou vulnérables, vient 
de publier un document synthèse 
d’information intitulé Un patrimoine à 
sauvegarder, les plantes menacées 
ou vulnérables, identifiant les 
374 plantes vasculaires en danger au 
Québec.

Les critères considérés pour 
évaluer et sélectionner les espèces 
y sont présentés. Un portrait 
global des espèces est dressé, 
selon la composition, la répartition 
géographique, l’habitat ainsi que 
l’aire de distribution au Québec. Le 
document présente aussi les espèces 
par région administrative, selon 
l’habitat.

Les plantes vasculaires en situation 
précaire représentent 15 p. 100 de 
la flore totale du Québec et 20 p. 
100 de la flore indigène. La plupart 
des espèces se retrouvent dans une 
vingtaine de localités, dont 219 dans 
cinq localités. On relève 12 espèces 
d’arbres, 23 d’arbustes et 339 de 
plantes herbacées. La moitié des 
plantes sélectionnées occupent des 
milieux humides, notamment le long 
du Saint-Laurent.

Le ministère souhaite ainsi informer 
les intervenants et la population 
de l’existence de ces plantes en 
situation précaire afin d’obtenir leur 
collaboration réciproque visant à 
réduire les menaces sur la survie 
des espèces et éviter leur disparition. 
Ce document devrait favoriser une 
meilleure prise de conscience de la 
flore menacée ou vulnérable par les 
intervenants sur le territoire.

Réalisé par Gildo Lavoie de la 
Direction de la conservation et du 
patrimoine écologique, le document 
est disponible auprès de la Direction 
des communications du ministère de 
l’Environnement.

Un patrimoine à 
sauvegarder, les 
plantes menacées ou 
vulnérables
Tel est le titre d’une récente 
publication de quatre pages 
consacrée à la conservation des 
plantes menacées ou vulnérables 
et des milieux humides. Il s’agit 
plus précisément d’une activité 
pédagogique conçue à l’intention des 
enseignants et des jeunes de la fin du 
primaire et du début secondaire.

Cette publication met en évidence 
les principaux éléments de la 
problématique des espèces menacées 
ou vulnérables et de leur habitat. 
La nature et l’importance des 
milieux humides, en particulier des 
milieux riverains, sont précisées. 
On y explique ce qu’est une plante 
menacée ou vulnérable.

L’exemple illustrant la problématique 
est centré sur les marais et les 
forêts riveraines de la partie fluviale 
du Saint-Laurent. Les jeunes sont 
amenés à comprendre la nécessité 
de sauvegarder ces habitats et les 
milieux humides en général où on 
trouve près de la moitié des plantes 
menacées ou vulnérables du Québec.

Publiée en français et en anglais, 
elle est disponible dans les directions 
régionales et à la Direction des 
communications du ministère de 
l’Environnement. La publication a été 
intégrée à la revue Projet Arbre 1992, 
réalisée par le groupe Action nord-
sud et distribuée dans la plupart des 
écoles du Québec.

Nouvelles brèves
Nouvelles du Plan conjoint des 
habitats de l’Est

En 1992, le Québec a reçu 636 000 $ 
de la commission sur la conservation 
des oiseaux migrateurs du 
gouvernement fédéral des États-Unis, 
dans le cadre du Plan conjoint des 
habitats de l’Est. Cette somme jumelée 
au financement américain non fédéral 
et à une contribution des partenaires 
canadiens et québécois de 167 000 $, 
représente un budget d’opération de 
1 711 000 $.

D’importantes terres humides sur les 
rives de l’Outaouais, du Saint-Laurent 
et du Saguenay seront acquises. Parmi 
les projets annoncés, on retrouve la 
baie McLaurin, l’île du Milieu et le 
marais de Saint-Fulgence.

Des aménagements d’habitats 
fauniques se poursuivront également 
au lac Saint-Pierre et en Abitibi.

On renaturalise les berges de la 
Côte-de-Beaupré

La Fondation de la faune (FFQ) est 
fière d’appuyer pour une deuxième 
année le Comité d’environnement de 
la Côte-de-Beaupré dans ses travaux 
d’aménagement des habitats riverains 
du fleuve à l’est de Québec.

Le Comité a réussi sur le terrain 
ce qui est encore trop souvent une 
intervention sur papier : négocier et 
conclure une entente avec chaque 
propriétaire riverain, inclure des croquis 
d’aménagement précis et pertinents, 
contrôler les prix et le travail des 
contracteurs, obtenir la participation 
de plusieurs bénévoles et de plusieurs 
partenaires financiers, évaluer 
l’efficacité des travaux et les corriger 
au besoin.

C’est de cette manière qu’on réussira à 
renaturaliser rationnellement les berges 
du fleuve. En deux ans, la Fondation 
de la faune du Québec aura investi 
54 000 $ dans ces aménagements.
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HABITATS est publié et distribué 
gratuitement par le Service canadien de 
la faune dans le but de favoriser l’échange 
d’information entre les divers organismes 
qui s’intéressent à la protection des 
habitats.

Les personnes qui désirent participer à cet 
échange et faire part de leurs expériences 
dans les divers domaines reliés à la 
protection des habitats peuvent le faire en 
rédigeant un article et en communiquant 
avec Francine Hone, au Service canadien 
de la faune.

Les textes ou l’information contenus dans 
ce bulletin peuvent être reproduits en 
indiquant le nom de l’auteur et la source, 
HABITATS.

Les opinions exprimées dans la présente 
publication ne reflètent pas nécessairement 
les vues ou les politiques d’Environnement 
Canada.

On peut rejoindre la direction en écrivant à 
l’adresse suivante :

HABITATS
Environnement Canada
Service canadien de la faune
B.P. 10100, 9e étage
1141, route de l’Eglise
Sainte-Foy, Quebec
G1V 4H5

Dépôt légal à la Bibliothèque nationale du 
Canada

ISSN 0847-2947

Calendrier des 
événements
Du 13 au 16 août 1992. La vraie 
nature du Québec, 21e Congrès 
de la Fédération canadienne de 
la nature. Organisé par l’Union 
québécoise pour la conservation de 
la nature en collaboration avec la 
FOSEM, le Club des ornithologues 
de Québec, la Société linnéenne 
du Québec, le Service canadien 
de la faune et le ministère du 
Loisir, de la Chasse et de la Pêche. 
Renseignements : Diane Pagé, (418) 
628-9600, Téléc. (418) 626-3050.

Du 27 au 30 octobre 1992. À la 
redécouverte de l’Amérique, par 
les milieux naturels des années 90, 
11e Congrès annuel de la Natural 
Areas Association. À l’Université 
de l’Indiana, à Bloomington, Indiana. 
Renseignements : 402 West 
Washington Street, Room W267, 
Indianapolis, Indiana 46204.

Du 16 au 20 novembre 1992. 
Partenaires dans l’intendance, 
7e Congrès annuel sur la 
recherche et la gestion des 
ressources dans les parcs et 
sur les terres publiques. À l’hôtel 
Marina, Jacksonville, Floride. 
Renseignements : The George Wright 
Society, P.O. Box 65, Hancock, 
Michigan 49930-0065.

Publications
Pour en savoir davantage sur la Pie-
grièche migratrice au Québec.

La Pie-grièche migratrice. 
Fiche d’information publiée par 
l’Association québécoise des groupes 
d’ornithologues et le Service canadien 
de la faune, 1992.

Robert, Michel et Laporte, Pierre. 
Situations historiques et actuelles 
de la Pie-grièche migratrice au 
Québec. Cahiers de biologie nº 196, 
décembre 1991.

Réserves nationales de faune
Activités en 1992

Dans la foulée de la mise sur pied 
d’un réseau de réserves nationales de 
faune et d’activités de sensibilisation du 
public, le Service canadien de la faune 
a entrepris la saison 1992.

Des services et des activités sont 
disponibles dans les cinq réserves 
facilement accessibles. À noter que 
le dernier et tout nouveau kiosque 
d’information sera inauguré cet été à 
la Réserve nationale de faune de la 
pointe de l’Est (îles de la Madeleine).

Pour obtenir davantage d’information 
sur les réserves nationales de 
faune ou sur les activités qui s’y 
déroulent, communiquez avec le 
Service canadien de la faune au 
(418) 648-7225.


